
 

BROCHURE D’INFORMATION

Concours externe et interne de catégorie C
Accès au corps d’adjoint technique des administrations de l’État

principal de 2ème classe, branche d’activité « métiers d’art »,
spécialité « marbrier »

Année 2019
 

 

 

1



SOMMAIRE

I. CALENDRIER DE CES CONCOURS.............................................................................................................3

II.  MISSIONS D’UN ADJOINT TECHNIQUE DES  ADMINISTRATIONS DE L’ÉTAT PRINCIPAL DE
2ÈME CLASSE....................................................................................................................................................3

III. CONDITIONS GÉNÉRALES D’ADMISSION À CONCOURIR.................................................................4

IV. CONDITIONS D’ADMISSION À CONCOURIR POUR LE CONCOURS EXTERNE...............................4

V. CAS PARTICULIERS : DÉROGATIONS POUR LE CONCOURS EXTERNE.............................................4
V.1 DÉROGATIONS À LA CONDITION DE DIPLÔMES..............................................................................4  
V.2 ÉQUIVALENCE DES DIPLÔMES.............................................................................................................4  

VI. CONDITIONS D’ADMISSION POUR LE CONCOURS INTERNE...........................................................5

VII. ÉPREUVES..................................................................................................................................................6

VIII. MODALITÉS D’INSCRIPTION.................................................................................................................7
VIII.1. INSCRIPTIONS PAR VOIE ÉLECTRONIQUE....................................................................................7  
VIII.2. INSCRIPTIONS PAR VOIE POSTALE.................................................................................................7  

IX. PRODUCTION DES PIÈCES POUR LE CONCOURS EXTERNE.............................................................8

X. PRODUCTION DES PIÈCES POUR LE CONCOURS INTERNE................................................................9

XI. INFORMATIONS PRATIQUES SUR LE DÉROULEMENT DE CES CONCOURS.................................10

XII. SERVICES ORGANISATEURS.................................................................................................................10

ANNEXE N°1 : PAYS DONT LES RESSORTISSANTS ONT ACCÈS À LA FONCTION PUBLIQUE.........11

ANNEXE  N°2  :  FORMULAIRE  D’INSCRIPTION  AU  CONCOURS  EXTERNE  OU  INTERNE  POUR
L’ACCÈS AU CORPS D’ADJOINT TECHNIQUE DES ADMINISTRATIONS DE L’ÉTAT PRINCIPAL DE
2ÈME  CLASSE,  BRANCHE  D’ACTIVITÉ  « MÉTIERS  D’ART »  SPÉCIALITÉ  « MARBRIER »  DU
MINISTÈRE  DE  LA CULTURE  (PAGE  1  SUR  2)  UNIQUEMENT  POUR  LES  CANDIDATS  NON
INSCRITS PAR VOIE ÉLECTRONIQUE.........................................................................................................12

ANNEXE  N°3  :  DEMANDE  D’AMÉNAGEMENT  D’ÉPREUVES  AU  CONCOURS  EXTERNE  OU
INTERNE POUR L’ACCÈS AU CORPS D’ADJOINT TECHNIQUE DES ADMINISTRATIONS DE L’ÉTAT
PRINCIPAL  DE  2ÈME  CLASSE,  BRANCHE  D’ACTIVITÉ  « MÉTIERS  D’ART »,  SPÉCIALITÉ
« MARBRIER » DU MINISTÈRE DE LA CULTURE......................................................................................14

ANNEXE N°4 : FICHE D’HONORAIRES POUR LE MÉDECIN AGRÉÉ.....................................................15

ANNEXE N°5 : ANNALES ET RAPPORTS DE JURY....................................................................................16

ANNEXE N°6 : TEXTES DE RÉFÉRENCE.....................................................................................................16

ANNEXE  N°7  :  CHAMP  PROFESSIONNEL  DÉTERMINÉ  PAR  LE  CERTIFICAT  D'APTITUDE
PROFESSIONNEL AUQUEL IL EST FAIT RÉFÉRENCE POUR L'ÉPREUVE ÉCRITE D'ADMISSIBILITÉ
DE CES CONCOURS........................................................................................................................................17

2



I. CALENDRIER DE CES CONCOURS

Date des inscriptions par voie électronique
Du 7 mars 2019, 12 heures, heure de Paris au

11 avril 2019, 17 heures, heure de Paris.

Date des inscriptions par voie postale
(demande d'un formulaire d'inscription papier)

Du 7 mars au 11 avril 2019, avant minuit,
heure de Paris, le cachet de la poste faisant foi,

par envoi en recommandé simple.

                                                               

Date de retour du formulaire d'inscription,
uniquement pour les candidats inscrits par

voie postale

Le 11 avril 2019, avant minuit, heure de Paris,
le cachet de la poste faisant foi.

Date de retour du dossier administratif
Le 13 mai 2019, avant minuit, heure de Paris,

le cachet de la poste faisant foi.

         

Date de retour des justificatifs de
reconnaissance en tant que travailleur

handicapé si besoin

Le 13 mai 2019, avant minuit, heure de Paris,
le cachet de la poste faisant foi.

    

Date de l’épreuve écrite d’admissibilité Le 24 juin 2019.

Date de l’épreuve pratique d’admission À partir d’octobre 2019.

Date du début des oraux d’admission À partir d’octobre 2019.

 

II. MISSIONS D’UN ADJOINT TECHNIQUE DES ADMINISTRATIONS
DE L’ÉTAT PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE

(Article 4 du décret n°2006-1761 du 23 décembre 2006 modifié)
 

Les adjoints techniques sont chargés de l'exécution de travaux ouvriers ou techniques.
Les  adjoints  techniques  principaux  de  2e  classe  et  de  1re  classe  sont  chargés  de  l'exécution  de  travaux
ouvriers  ou techniques  nécessitant  une qualification professionnelle.  Ils  peuvent  en outre  être  chargés  de
l'organisation, de l'encadrement, de la coordination et du suivi des travaux.

Les  membres  des  corps  d'adjoints  techniques  peuvent  également  assurer  la  conduite  de  motocycles,  de
véhicules de tourisme ou utilitaires légers, de poids lourds et de véhicules de transport en commun, dès lors
qu'ils sont titulaires d'un permis approprié, dans les conditions prévues au III de l'article 3-1 du décret du 11
mai 2016 précité.

Les adjoints techniques principaux de 2e classe et de 1re classe titulaires des permis ou habilitations exigées
pour le recrutement dans un grade classé dans l'échelle de rémunération C2 mentionnés au III de l'article 3-1
du même décret peuvent occuper les fonctions de chef de garage. 
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III. CONDITIONS GÉNÉRALES D’ADMISSION À CONCOURIR

P Posséder la nationalité française ou celle d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen (voir annexe n°1).

l Certains  emplois  comportant  des  attributions  liées  à  l’exercice  de  prérogatives  de  la  puissance
publique ne sont pas accessibles aux ressortissants des États de l’Union européenne ;

l Pour les candidats en cours d’acquisition de la nationalité française, celle-ci doit être acquise au plus
tard à la date de la première épreuve, soit à la 1ère épreuve écrite d’admissibilité du 24 juin 2019.

P Jouir des droits civiques (pour les Européens dans l’État dont ils sont ressortissants).

P Ne pas avoir subi de condamnations inscrites au bulletin n°2 du casier judiciaire incompatibles avec
l’exercice des fonctions.

P Se  trouver  en  situation  régulière  au  regard  du  Code  du  service  national ou  de  l’obligation de
recensement (pour les Européens dans l’État dont ils sont ressortissants).
 

IV. CONDITIONS D’ADMISSION À CONCOURIR POUR LE
CONCOURS EXTERNE

Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires : 
- d'un diplôme de niveau V,
- ou d'une qualification reconnue équivalente conformément au décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif
aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de
la fonction publique.

V. CAS PARTICULIERS : DÉROGATIONS POUR LE CONCOURS
EXTERNE

V.1 DÉROGATIONS À LA CONDITION DE DIPLÔMES

Pour le concours externe, le candidat se trouvant dans l’une des situations suivantes est dispensé des 
conditions de diplômes :
- être mère ou père d’au moins trois enfants ;
- être sportif de haut niveau : il faut que le candidat figure sur la liste des sportifs de haut niveau fixée chaque
année par le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports.

V.2 ÉQUIVALENCE DES DIPLÔMES
(Décret n°2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux

concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique)

L’équivalence des diplômes s’établit notamment selon les articles n°3 ou n°4 du décret 2007-196 modifié :

- Article 3     :   « lorsque le recrutement par voie de concours est subordonné :
1° Soit à la possession d’un diplôme sanctionnant un niveau d’études déterminé, sans précision quant

à la spécialité dont relève ce diplôme ;
2° Soit à la possession d’un diplôme ou titre sanctionnant un niveau d’études relevant de plusieurs

spécialités de formation ».

-  Article  4     :   « Les  candidats  aux concours  dont  l’accès  est  subordonné  aux conditions  définies  au  1°  de
l’article 3 bénéficient d’une équivalence de plein droit pour s’inscrire à ces concours dès lors qu’ils satisfont
à l’une au moins des conditions suivantes :
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1° Être titulaire d’un diplôme, d’un titre de formation ou d’une attestation établie par une autorité
compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau
et durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;

2°  Justifier  d’une attestation d’inscription dans  un  cycle  de formation  dont  la  condition  normale
d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de formation au moins de même niveau que celui des
diplômes ou titres requis ;

3° Être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué en application du décret du 9 janvier 1992, ou
d’un  diplôme  ou  titre  à  finalité  professionnelle  enregistré  au  répertoire  national  des  certifications
professionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ;

4° Être titulaire d’un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, figurant sur une liste fixée,
pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’éducation
et du ministre chargé de la fonction publique ».
 

VI. CONDITIONS D’ADMISSION POUR LE CONCOURS INTERNE

Le concours interne est ouvert aux personnes qui remplissent les conditions cumulatives suivantes     :   

P être  fonctionnaire  ou  agents  contractuels  de  la  fonction  publique  de  l’État,  de  la  fonction  publique
territoriale ou de la fonction publique hospitalière, ou militaires ou agents en fonction dans une organisation
internationale intergouvernementale ;

P compter au moins un an de servicse publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle ce concours est
organisé, soit le 1er janvier 2019 ;
OU
P  justifier  d’un  an  de  services  auprès  d'une  administration,  d’un  organisme  ou  d’un  établissement
mentionnés au troisième alinéa du 2° de l'article 19 de la loi du 11 janvier 1984 (...), dans les conditions
mentionnées à cet alinéa ;

P être en position dite d’activité (position d’activité, de détachement, en congé parental, en congé de longue
maladie ou en congé de longue durée) à la date de la 1ère épreuve écrite d’admissibilité soit le 24 juin 2019.
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VII. ÉPREUVES

L’épreuve écrite d’admissibilité se déroulera en région parisienne et en outre-mer.

L’épreuve  pratique  d’admission  et  l’épreuve  orale  d’admission  se  dérouleront  uniquement  en  région
parisienne.

ÉPREUVE ÉCRITE D’ADMISSIBILITÉ DURÉE COEFFICIENT

Épreuve écrite     :  

L’épreuve consiste en la vérification des connaissances
théoriques de base se rapportant au champ professionnel

déterminé par le certificat d’aptitude professionnelle, le brevet
d’études professionnelles ou le titre de niveau V auquel il est
fait référence1, au moyen de questionnaires ou de tableaux ou
de graphiques à constituer ou compléter, à l’exclusion de toute

épreuve rédactionnelle.

2 heures 2

ÉPREUVES D'ADMISSION DURÉE COEFFICIENT

Épreuve pratique d’admission     :  

Elle consiste en la vérification, au moyen de l’accomplissement
en situation réelle de tâches se rapportant à la spécialité, de la

maîtrise des techniques, instruments et méthodes que l’exercice
de cette spécialité implique ainsi que des conditions d’hygiène

et de sécurité qui les entourent.

16 heures 3

Épreuve orale d’admission     :  

Elle consiste, à partir de la description de situations de travail, à
présenter l’organisation du travail d’une équipe dans ses

aspects techniques, d’hygiène, de sécurité et de prévention ou à
résoudre des problèmes concrets tels qu’ils peuvent surgir au

sein d’une équipe.

Cette épreuve vise, le cas échéant, à apprécier l’aptitude des
candidats à la conduite d’une équipe. 

20 minutes 2

Les dispositions de ces concours externe et interne

P Les épreuves d’admissibilité et d’admission sont chacune notées de 0 à 20.

P Lorsque plusieurs candidats réunissent le même nombre de points à l’issue des épreuves d’admission, la
priorité est accordée à celui d’entre eux qui a obtenu la meilleure note à l’épreuve pratique d’admission. En cas
de nouvelle égalité, la priorité est finalement donnée au candidat ayant obtenu la meilleure note à l’épreuve
orale d’admission. 

P À l’issue de l’épreuve d’admissibilité, le jury établit, par ordre alphabétique et par concours, la liste des
candidats déclarés admissibles.

P À l’issue des  épreuves  d’admission,  le  jury  établit,  par  ordre  de mérite  et  par  concours,  la  liste  des
candidats déclarés admis.

Le défaut de réception des convocations pour les candidats à chacune des épreuves d’admissibilité
et d’admission n’engage en aucune façon la responsabilité de l’administration. 

1 Voir annexe n°7 de cette brochure.
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VIII. MODALITÉS D’INSCRIPTION

VIII.1. INSCRIPTIONS PAR VOIE ÉLECTRONIQUE

Il  est recommandé d’utiliser cette procédure, plus rapide et plus sûre. Les données saisies lors de
l’inscription par voie électronique sont reprises automatiquement par le système automatisé de gestion des
concours, ce qui limite les risques d’erreur de saisie.

Inscriptions sur internet     :   du 7 mars 2019, à partir de 12 heures, heure de Paris, au 11 avril 2019, à 17 heures,
heure de Paris

Se connecter à la page d'accueil du site des concours du ministère de la culture : 
http://www.culturecommunication.gouv.fr/Aides-demarches/Concours-et-examens-professionnels

Sélectionner
Filière métiers

d’art

Sélectionner
Adjoint technique des

administrations de l’État

Sélectionner
Inscriptions

Ministère de la culture

Choisir
le concours souhaité et

Sélectionner la case d'inscription

Compléter ensuite le dossier informatif qui s’affiche à l’écran. 
Les renseignements signalés comme obligatoires sont indispensables au traitement informatique de sa

candidature et doivent être complétés avec soin.

 Les  candidats  pourront  modifier  les  données  de  leur  dossier,  jusqu’à  la  date  de  clôture  des
inscriptions.  Toute  modification  des  données  contenues  dans  le  dossier  devra  faire  l'objet  d'une
nouvelle validation ; la dernière manifestation de volonté du candidat sera considérée comme seule
valable.

VIII.2. INSCRIPTIONS PAR VOIE POSTALE

En cas d’impossibilité de procéder à cette inscription par internet, le candidat pourra s’inscrire par voie
postale. Le dossier d’inscription par voie postale doit comporter le formulaire d’inscription dûment rempli,
daté et signé ainsi que le dossier administratif.

Le formulaire
d’inscription se

trouve en annexe
n°2 de cette

brochure
d'information.

OU

Il peut être obtenu en effectuant une demande de formulaire d’inscription, sur
papier libre, accompagnée d’une enveloppe (format A4) affranchie au tarif en
vigueur pour une lettre jusqu’à 80 g, libellée aux nom, prénom et adresse du
candidat.  Cette  demande  devra  être  adressée  à  l’adresse  suivante :  Service
interacadémique des examens et concours (SIEC) - Division des concours (DEC
4)  -  Bureau  G201  –  Concours  externe  ou  interne  d’adjoint  technique  des
administrations de l’État, spécialité « marbrier » - 7, rue Ernest Renan - 94749
ARCUEIL CEDEX.

Le  défaut  de  réception  de  la  demande  de  formulaire  n’engage  en  aucune  façon  la
responsabilité de l’administration. 
Si le formulaire d’inscription est transmis après le 11 avril 2019, minuit, heure de Paris (cachet de la
poste faisant foi), l’inscription du candidat n’est pas prise en compte et le candidat n’est pas admis à
concourir.
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IX. PRODUCTION DES PIÈCES POUR LE CONCOURS EXTERNE

Les candidats au concours externe non inscrits par voie électronique doivent transmettre le formulaire
d’inscription papier dûment complété et  signé,  au plus tard le 11 avril  2019, avant  minuit,  heure de Paris
(cachet de la poste faisant foi), à l’adresse suivante : Service interacadémique des examens et concours (SIEC)
- Division des examens et des concours (DEC 4) - Bureau G201 –  Concours externe d’adjoint technique des
administrations  de l’État  principal  de  2ème classe,  spécialité  « marbrier » -  7,  rue Ernest  Renan -  94749
ARCUEIL CEDEX.

Les  candidats  au  concours  externe,  inscrits  par  voie  électronique  ou  par  voie  postale,  devront
constituer à l’appui de leur candidature un dossier administratif comprenant les pièces suivantes : 

-  la copie de leur diplôme attestant qu’ils sont titulaires d’un diplôme de niveau V ou de titres jugés
équivalents dans les conditions prévues par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences
de diplômes requises pour se présenter  aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction
publique ;

- un document officiel avec photographie justifiant leur appartenance à la nationalité française ou à
l’un  des  États-membres  de  l’Union  européenne  ou  d’un  État  partie  à  l’accord  sur  l’Espace  économique
européen (copie recto-verso de la carte nationale d’identité ou du passeport en cours de validité) ou tout autre
document prouvant l’existence d’une procédure en cours d’acquisition de la nationalité française ou de l’un
des  États-membres  de  l’Union  européenne  ou  d’un  État  partie  à  l’accord  sur  l’Espace  économique
européen (condition à remplir au plus tard à la date de la 1ère épreuve écrite d’admissibilité soit le 24 juin
2019).

L’ensemble de ce dossier administratif doit être envoyé,  au plus tard le 13 mai 2019, avant minuit,
heure de Paris (cachet de la poste faisant foi), à l’adresse suivante  :  Service interacadémique des examens et
concours (SIEC) - Division des concours (DEC 4) - Bureau G201 –  Concours externe d’adjoint technique des
administrations  de l’État  principal  de  2ème classe,  spécialité  « marbrier » -  7,  rue Ernest  Renan -  94749
ARCUEIL CEDEX.

Les candidats  reconnus en tant  que travailleur handicapé peuvent  solliciter des  aménagements
d’épreuves,  qui  ne peuvent  être accordés que sur avis d’un médecin agréé.  La demande d’aménagements
d’épreuves se trouve en annexe n°3 de cette brochure.

Les candidats reconnus en tant que travailleur handicapé et demandant un aménagement d’épreuves
doivent envoyer les documents suivants :

- la demande d’aménagement d’épreuves ;
-  une  attestation  reconnaissant  la  qualité  de  travailleur  handicapé  délivrée  par  la  Maison

départementale des personnes handicapées (MDPH ex COTOREP) en cours de validité ;
- un certificat médical de moins de 3 mois spécifique à ce concours. Ce certificat, établi par un médecin agréé,
doit préciser le besoin. La liste des médecins agréés du département de résidence peut être obtenue auprès des
bureaux de gestion de carrière du ministère de la culture,  de l’agence régionale de santé (ARS) ou de la
préfecture du lieu de résidence administrative ou personnelle. Les frais pourront être pris en charge par le
ministère sur présentation d’un justificatif.

L’ensemble de ces documents est à retourner à l’adresse du SIEC mentionnée ci-dessus, a  u plus tard le  
13 mai 2019, avant minuit, heure de Paris (cachet de la poste faisant foi).

IMPORTANT : si vous renoncez à présenter les épreuves de ce concours, pensez à en informer la division des
examens  et  des  concours  du  service  interacadémique  des  examens  et  des  concours  (SIEC)  dont  l'adresse
postale se situe au-dessus ou prenez contact avec la gestionnaire de ce concours au SIEC : Madame Mickaëlle
BRELLE, joignable au  01 49 12 34 43 ou par courriel : mickaëlle.  brelle@siec.education.fr  .  
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X. PRODUCTION DES PIÈCES POUR LE CONCOURS INTERNE

Les candidats au concours interne non inscrits par voie électronique doivent transmettre le formulaire
d’inscription papier dûment complété et  signé,  au plus tard le 11 avril  2019, avant  minuit,  heure de Paris
(cachet de la poste faisant foi), à l’adresse suivante : Service interacadémique des examens et concours (SIEC)
- Division des concours (DEC 4) - Bureau G201 – Concours interne d’adjoint technique des administrations de
l’État principal de 2ème classe, spécialité « marbrier » - 7, rue Ernest Renan - 94749 ARCUEIL CEDEX.

Les  candidats  au  concours  interne,  inscrits  par  voie  électronique  ou  par  voie  postale,  devront
constituer à l’appui de leur candidature un dossier administratif comprenant les pièces suivantes : 

- un état des services justifiant :
* de la condition d’ancienneté d’au moins un an de servicse publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle
ce concours est organisé, soit le 1er janvier 2019 ou d’au moins un an de services auprès d'une administration,
d’un organisme ou d’un établissement mentionnés au troisième alinéa du 2° de l'article 19 de la loi du 11
janvier 1984 (...), dans les conditions mentionnées à cet alinéa ;
* de la position dite d’activité à la date de la 1ère épreuve écrite d’admissibilité soit le 24 juin 2019 ;

- un document officiel avec photographie justifiant leur appartenance à la nationalité française ou à
l’un  des  États-membres  de  l’Union  européenne  ou  d’un  État  partie  à  l’accord  sur  l’Espace  économique
européen (copie recto-verso de la carte nationale d’identité ou du passeport en cours de validité) ou tout autre
document prouvant l’existence d’une procédure en cours d’acquisition de la nationalité française ou de l’un
des États-membres de l’Union européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen
(condition à remplir au plus tard à la date de la 1ère épreuve écrite d’admissibilité soit le 24 juin 2019).

L’ensemble de ce dossier administratif doit être envoyé,  au plus tard le 13 mai 2019, avant minuit,
heure de Paris (cachet de la poste faisant foi), à l’adresse suivante  :  Service interacadémique des examens et
concours (SIEC) - Division des concours (DEC 4) - Bureau G201 – Concours interne d’adjoint technique des
administrations  de l’État  principal  de  2ème classe,  spécialité  « marbrier » -  7,  rue Ernest  Renan -  94749
ARCUEIL CEDEX.

Les candidats  reconnus en tant  que travailleur handicapé peuvent  solliciter des  aménagements
d’épreuves,  qui  ne  peuvent  être  accordés  que  sur  avis  d’un  médecin agréé.  La demande d’aménagement
d’épreuves et la fiche d’honoraires dus au médecin agréé se trouvent en annexes n°3 et n°4 de cette brochure.

Les candidats reconnus en tant que travailleur handicapé et demandant un aménagement d’épreuves
doivent envoyer les documents suivants :

- la demande d’aménagement d’épreuves ;
-  une  attestation  reconnaissant  la  qualité  de  travailleur  handicapé  délivrée  par  la  Maison

départementale des personnes handicapées (MDPH ex COTOREP) en cours de validité ;
- un certificat médical de moins de 3 mois spécifique à ce concours. Ce certificat, établi par un médecin agréé,
doit préciser le besoin. La liste des médecins agréés du département de résidence peut être obtenue auprès des
bureaux de gestion de carrière du ministère de la culture,  de l’agence régionale de santé (ARS) ou de la
préfecture du lieu de résidence administrative ou personnelle. Les frais pourront être pris en charge par le
ministère sur présentation d’un justificatif.

L’ensemble de ces documents est à retourner à l’adresse du SIEC mentionnée ci-dessus, a  u plus tard le  
13 mai 2019, avant minuit, heure de Paris (cachet de la poste faisant foi).

La fiche d’honoraires dus au médecin agréé devra, elle, être retournée par le médecin agréé au bureau
de l’action sociale du ministère de la culture (sauf pour les candidats du musée du Louvre et de la bibliothèque
nationale de France). L’adresse précise se situe en bas de cette fiche en annexe n°4.

IMPORTANT : si vous renoncez à présenter les épreuves de ce concours, pensez à en informer la division des
examens  et  des  concours  du  service  interacadémique  des  examens  et  des  concours  (SIEC)  dont  l'adresse
postale se situe au-dessus ou prenez contact avec la gestionnaire de ce concours au SIEC : Madame Mickaëlle
BRELLE, joignable au  01 49 12 34 43 ou par courriel : mickaëlle.  brelle@siec.education.fr  .  
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XI. INFORMATIONS PRATIQUES SUR LE DÉROULEMENT DE CES
CONCOURS

P Les convocations aux épreuves d’admissibilité et d’admission seront adressées aux candidats quinze jours
francs avant la date de chaque épreuve. En cas de non réception des convocations quinze jours avant la date de
chacune des  épreuves,  il  appartient  aux candidats de prendre contact  avec le service  interacadémique des
examens et  des  concours (SIEC) et/ou avec le bureau des concours  et  de  la préparation aux examens du
ministère de la culture en charge de l’organisation de ce concours.

P Les listes  des candidats admissibles et admis seront communiquées sur le site internet des concours du
ministère  de  la  culture,  à  l’adresse  suivante  :  http://www.culturecommunication.gouv.fr/Aides-
demarches/Concours-et-examens-professionnels.

P Les résultats obtenus aux différentes épreuves seront notifiés individuellement à chaque candidat  après la
publication des résultats.

P Le candidat peut demander un duplicata de sa copie et de ses grilles d’évaluation par voie postale (joindre
une grande enveloppe, libellée à ses nom, prénom et adresse et affranchie au tarif lettre en vigueur jusqu’à 20
g) ou par voie électronique. Dans ce cas, le candidat recevra un scan de chacun de ces documents.

P Les demandes de duplicatas de copies et de grilles d’évaluation doivent être adressées à l’adresse suivante : 
Ministère de la culture - Secrétariat général - Service des ressources humaines - Département du recrutement ,
de la mobilité et de la formation - Bureau des concours et de la préparation aux examens – Concours externe
ou interne d’adjoint technique des administrations de l’État principal de 2ème classe, spécialité « marbrier » -
182, rue Saint-Honoré - 75033 PARIS CEDEX 01.

 Aucune réponse à  ces  demandes ne pourra  être  effectuée avant  la  proclamation des  résultats
d’admission à ces concours.

XII. SERVICES ORGANISATEURS

Les candidats peuvent joindre les services suivants pour obtenir des compléments d’informations : 

QUESTIONS SUR : 

- les modalités et conditions d’inscription,
- la nature des épreuves,
- les résultats,
-  le  déroulement  de  l’épreuve  pratique
d’admission.

et pour toutes questions après la proclamation
des  résultats  d’admissibilité  et  d’admission
(duplicata de grilles, de copies, ...).

BUREAU DES CONCOURS ET DE LA
PRÉPARATION AUX EXAMENS

Gestionnaire : Franck MASSALA
Tél : 01 40 15 86 48

Courriel :franck.massala@culture.gouv.fr

QUESTION SUR :

- les modalités et conditions d’inscription, 
- l'envoi des convocations, 
- la réception des dossiers d’inscription et des
dossiers administratifs.

SERVICE INTERACADÉMIQUE DES
EXAMENS ET DES CONCOURS

Gestionnaire : Mickaëlle BRELLE
Tél : 01 49 12 34 43

Courriel : mickaëlle.brelle@siec.education.fr
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ANNEXE N°1 : PAYS DONT LES RESSORTISSANTS ONT ACCÈS À LA FONCTION
PUBLIQUE

 

Les 28 pays de l’Union européenne
Allemagne
Autriche
Belgique
Bulgarie
Chypre
Croatie

Danemark
Espagne
Estonie

Finlande
France
Grèce

Hongrie
Irlande

Italie
Lettonie
Lituanie

Luxembourg
Malte

Pays-Bas
Pologne
Portugal

République tchèque
Roumanie

Royaume-Uni
Slovaquie
Slovénie

Suède

 

Les États parties à l’accord sur l’Espace économique européen
Islande

Liechtenstein
Norvège

Confédération suisse
Principauté de Monaco
Principauté d’Andorre

 
 

Selon l’article 1er du décret n°2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutements et
d'accueil des ressortissants des États membres de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur
l'Espace  économique  européen  dans  un  corps,  un  cadre  d'emplois  ou  un  emploi  de  la  fonction  publique
française, « les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur
l'Espace économique européen, autres que la France, peuvent accéder aux corps, cadres d'emplois ou emplois
dont relèvent les fonctionnaires mentionnés à l'article 2 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée par concours ou
par  voie  de  détachement.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  occuper  un  emploi  dont  les  attributions  ne  sont  pas
séparables de l'exercice de la souveraineté ou comportent une participation directe ou indirecte à l'exercice de
prérogatives de puissance publique. »
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ANNEXE N°2 : FORMULAIRE D’INSCRIPTION AU CONCOURS EXTERNE OU
INTERNE POUR L’ACCÈS AU CORPS D’ADJOINT TECHNIQUE DES

ADMINISTRATIONS DE L’ÉTAT PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE, BRANCHE
D’ACTIVITÉ « MÉTIERS D’ART » SPÉCIALITÉ « MARBRIER » DU

MINISTÈRE DE LA CULTURE (page 1 sur 2)

UNIQUEMENT POUR LES CANDIDATS NON INSCRITS PAR VOIE
ÉLECTRONIQUE 

Session 2019

Formulaire  à  faire  parvenir  au  Service  interacadémique  des  examens  et  concours  (SIEC)  -  Division  des
concours (DEC 4) - Bureau G201 –  Concours externe ou interne d’adjoint technique des administrations de
l’État principal de 2ème classe, spécialité « marbrier » - 7, rue Ernest Renan - 94749 ARCUEIL CEDEX, au
plus tard le 11 avril 2019, avant minuit, heure de Paris (cachet de la poste faisant foi).

L'ensemble des champs de ce formulaire d'inscription doivent être obligatoirement remplis.

IDENTIFICATION

       M.          Mme

Nom de naissance :

Nom d’usage :

Prénom(s) :

Date de naissance :

Code postal et ville de naissance (précisez l'arrondissement et le
pays si nécessaire) :

COORDONNÉES TÉLÉPHONIQUES

Téléphone fixe :

Téléphone mobile :

Adresse électronique :

ADRESSE D'EXPÉDITION PRINCIPALE ET PERMANENTE

Résidence, bâtiment : 

N°:  

Rue :

Code postal (avec arrondissement si nécessaire) : 

Commune de résidence : 

Pays : 

Veuillez signer chaque page de ce document pour attester de la validité des éléments qui y sont renseignés.
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ANNEXE N°2 : FORMULAIRE D’INSCRIPTION AU CONCOURS EXTERNE OU
INTERNE POUR L’ACCÈS AU CORPS D’ADJOINT TECHNIQUE DES

ADMINISTRATIONS DE L’ÉTAT PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE, BRANCHE
D’ACTIVITÉ « MÉTIERS D’ART » SPÉCIALITÉ « MARBRIER » DU MINISTÈRE

DE LA CULTURE  (page 2 sur 2)

UNIQUEMENT POUR LES CANDIDATS NON INSCRITS PAR VOIE
ÉLECTRONIQUE 

Session 2019

CHOIX DU CONCOURS :

  CONCOURS EXTERNE                                         OU                                        CONCOURS INTERNE

CANDIDAT EN SITUATION DE HANDICAP

Je souhaite bénéficier d’aménagements pour mon épreuve écrite d’admissibilité :     oui      non

Je souhaite bénéficier d'aménagements pour mon épreuve pratique d’admission :      oui      non

Je souhaite bénéficier d'aménagements pour mon épreuve orale d’admission :    oui      non

Si oui, le candidat devra fournir des documents justificatifs au SIEC (voir annexe n°3 de cette brochure).

Je soussigné(e), NOM________________________________ PRÉNOM______________________________

sollicite l'autorisation de subir les épreuves du présent recrutement.

Je certifie sur l'honneur que les renseignements que j'ai fournis sont exacts et que j'ai eu connaissance des
conditions générales d'accès à la fonction publique et des conditions particulières à ce recrutement pour lequel
je demande mon inscription.

À  , le 

Signature du candidat 

Veuillez signer chaque page de ce document pour attester de la validité des éléments qui y sont renseignés.
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ANNEXE N°3 : DEMANDE D’AMÉNAGEMENT D’ÉPREUVES AU CONCOURS
EXTERNE OU INTERNE POUR L’ACCÈS AU CORPS D’ADJOINT

TECHNIQUE DES ADMINISTRATIONS DE L’ÉTAT PRINCIPAL DE 2ÈME
CLASSE, BRANCHE D’ACTIVITÉ « MÉTIERS D’ART », SPÉCIALITÉ

« MARBRIER » DU MINISTÈRE DE LA CULTURE

MINISTÈRE DE LA CULTURE
Secrétariat général - Département du recrutement, de la mobilité et de la formation

Bureau des concours et de la préparation aux examens

CERTIFICAT MÉDICAL : DEMANDE D'AMÉNAGEMENT
D'ÉPREUVES

Je, soussigné(e),____________________________________________________________________________

docteur en médecine, médecin agréé de l’administration, certifie que 

M./Mme__________________________________________________________________________________

Inscrit(e) au concours externe ou interne d’adjoint technique des administrations de l’État principal de 2ème
classe, branche d’activité « métiers d’art », spécialité « marbrier »

Demeurant________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________

 est atteint(e) d’un handicap qui justifie l’application des dispositions suivantes : cocher et/ou renseigner le
tableau ci-dessous :

Type d’aménagements
Épreuve écrite
d’admissibilité

Épreuve pratique
d’admission

Épreuve orale
d’admission

Majoration d’un tiers-temps

Utilisation  d’une  machine  à  écrire,
d’un ordinateur (à préciser)

Assistance d’un(e) secrétaire

Assistant  spécialiste  d’un  mode  de
communication

Lecteur de sujet

Sujets en braille

Sujets grossis

Accessibilité des locaux

Autres aménagements (à préciser)

 est atteint(e) d’un handicap qui ne nécessite pas un aménagement d’épreuves.
 est atteint(e) d’un handicap mais ne souhaite pas bénéficier d’un aménagement d’épreuves.

À                                                 , le                                               Signature :

Le candidat doit retourner ce document, au plus tard le 13 mai 2019, avant minuit, heure de Paris (cachet de la
poste faisant foi), à l’adresse suivante :  Service interacadémique des examens et concours (SIEC) - Division
des concours (DEC 4) - Bureau G201 – Concours externe ou interne d’adjoint technique des administrations de
l’État principal de 2ème classe, spécialité « marbrier » - 7, rue Ernest Renan - 94749 ARCUEIL CEDEX.
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ANNEXE N°4 : FICHE D’HONORAIRES POUR LE MÉDECIN AGRÉÉ

MINISTÈRE DE LA CULTURE
Secrétariat général - Département du recrutement, de la mobilité et de la formation

Bureau des concours et de la préparation aux examens
182, rue Saint-Honoré - 75033 PARIS CEDEX 01

FICHE D'HONORAIRES

Examen médical demandé par le ministère de la culture pour un éventuel aménagement des épreuves   de  
concours   pour le candidat  

Nom et prénom du candidat Date(s) et intitulé du concours

Partie  à  compléter  par  le  médecin  (le  médecin  applique  les  tarifs  conventionnels  d’honoraires  fixés  en
application du code de la sécurité sociale (cf. arrêté du 28 août 1998)).

Honoraires dus au médecin agréé

N° de
Siret

(14 chiffres)

Nom et prénom du patient Date de l’examen Montant des honoraires

TOTAL :

Arrêté le présent état à la somme de : _________________________________________________________ €

(en toutes lettres) : ________________________________________________________________________ €

Modalités de règlement (virement postal, bancaire, n° et intitulé de compte) :  (LORS DE LA PREMIÈRE
DEMANDE JOINDRE UN RELEVÉ D’IDENTITÉ BANCAIRE OU POSTAL)

(Date, signature) 

NB : le médecin agréé doit impérativement retourner cette fiche au bureau de l'action sociale - pôle
action sociale - À l'attention de Mme Isabelle CAMILE – 182, rue Saint-Honoré - 75033 PARIS CEDEX
01 sauf pour les candidats du musée du Louvre et la bibliothèque nationale de France, qui doivent faire
envoyer cette fiche à leur service de ressources humaines.
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ANNEXE N°5 : ANNALES ET RAPPORTS DE JURY 

Vous pouvez consulter les annales et les rapports de jury des concours relevant de la filière des métiers
d’art sur Internet, sur le site des concours du ministère de la culture, à l’adresse suivante :
http://www.culture.gouv.fr/Nous-connaitre/Emploi-et-formation/Concours-et-examens-professionnels/Filiere-
metiers-d-art/Adjoint-technique-des-administrations-de-l-Etat.

ANNEXE N°6 : TEXTES DE RÉFÉRENCE

l Loi n° 83-634 du 110 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble loi
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

l Décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 modifié relatif à l'ouverture des procédures de recrutement dans la
fonction publique de l'État ;

l Décret  n° 2007-196 du 13 février  2007 modifié relatif  aux équivalences de diplômes requises pour se
présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;

l  Décret  n°  2006-1761  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  aux  dispositions  statutaires  communes
applicables aux corps d'adjoints techniques des administrations de l’État ;

l Décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de
catégorie C de la fonction publique de l’État ;

l Arrêté du 31 décembre 2007 modifié fixant la liste des spécialités communes à plusieurs corps d'adjoints
techniques des administrations de l'État ;

l Arrêté  du 31 décembre 2007 modifié  relatif  aux conditions  générales  d’organisation des  concours  de
recrutement  d’adjoints  techniques  des  administrations  de l’État  ainsi  qu’à  la  nature  et  au programme des
épreuves par spécialités ;

l Arrêté du 6 février 2013  modifié  relatif à la création de la spécialité « tailleur de pierre » du certificat
d’aptitude professionnelle et fixant ses modalités de délivrance ; 

Les textes peuvent être consultés sur le site Légifrance à l’adresse suivante :
http://www.legifrance.gouv.fr/
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ANNEXE N°7 : CHAMP PROFESSIONNEL DÉTERMINÉ PAR LE CERTIFICAT
D'APTITUDE PROFESSIONNEL AUQUEL IL EST FAIT RÉFÉRENCE POUR

L'ÉPREUVE ÉCRITE D'ADMISSIBILITÉ DE CES CONCOURS

Le champ professionnel est celui du certificat d’aptitude professionnelle « tailleur de pierre » (arrêté du
6 février 2013 modifié).

I. ENJEUX ÉNERGÉTIQUES ET ENVIRONNEMENTAUX :
1)  Orientations  internationales  et  nationales  sur  l’énergie  et  l’environnement  :  engagements

internationaux (protocole de Kyoto – 1997 ; sommet de Johannesbourg – 2002, …) ; orientations européennes
(paquet  Climat-énergie  –  2009  ;  directives  de  l’Union  européenne,  …)  ;  orientations  nationales  (loi  de
programme fixant les orientations de la politique énergétique française – 2005, Grenelle de l’environnement –
2007, loi Grenelle 1 – 2009 , loi Grenelle 2 – 2010, …) ; 

2) Domaines d’action dans le cadre du développement durable : efficacité énergétique ; bâtiment et
lutte  contre  le  réchauffement  climatique  ;  urbanisme  ;  transports  ;  climat-énergie  ;  risques,  santé  et
environnement ; réduction des déchets.

3)  Dimension  économique  :  postes  de  consommation  d’énergie  dans  le  bâtiment  (production  des
matériaux ; transport des personnels ; transport des matériels ; transport des matériaux ; énergie grise ; travaux
de construction ;  utilisation des  locaux (chauffage,  eau chaude sanitaire,  rafraichissement,  éclairage,  …) ;
travaux modificatifs ; déconstruction ; recyclage ou réemploi de matériaux et composants) ; évolution du coût
des énergies.

4) Énergies utilisées : énergies renouvelables (solaire thermique ; solaire photovoltaïque ; biomasse –
bois combustible ; vent ; géothermie, …) ; énergies fossiles (pétrole; charbon; gaz, …) ; production d’énergie
électrique  (d’origine  hydraulique,  d’origine  solaire,  d’origine  éolienne,  d’origine  thermique,  d’origine
nucléaire, …).

5) Impact environnemental : émissions de gaz à effet de serre (G.E.S.) ; nuisances sonores ; nuisances
visuelles ; qualité de l’air ; qualité de l’eau ; déchets et rejets.

6) Fonctionnement thermique du bâti  :répartition des déperditions thermiques ;  inertie thermique ;
apports gratuits ; renouvellement d’air ; étanchéité à l’air.

7) Réglementation thermique : exigences de performance énergétique ; apports liés à l’occupation ;
perméabilité à l’air ; isolation thermique ; apports d’énergie renouvelables ; éclairage naturel ; contrôle des
performances énergétiques du bâtiment en service.

8)  Implications  sur  la  production  du  bâti  neuf  :  en  conception  (objectif  global  en  consommation
d’énergie  ;  garantie  de performances ;  définition de dispositions  constructives  particulières  ;  obtention de
labels  constructifs)  ;  en  réalisation  (interventions  coordonnées  ;  étanchéité  à  l’air  ;  mise  en  œuvre  des
dispositions constructives particulières).

9) Implications sur les bâtiments existants :
-  principaux  concepts  (diagnostic  de  performance  énergétique  ;  solutions  techniques

d’amélioration de l’efficacité énergétique d’un bâtiment, obtention de labels constructifs) ; 
-  caractéristiques des ouvrages (mse en œuvre des dispositions constructives particulières).

II. LES INTERVENANTS :
1) Intervenants dans l’acte de construire : maître d’ouvrage ou client ; coordonnateur de sécurité ;

maître  d’œuvre  (architecte  :  conception,  décoration,  étude  technique,  thermique,  acoustique  coordination
technique) ; entreprise autonome ; entreprise générale pilote ; autres corps d’état ; fournisseurs de produits ou
composants ; sous traitants.

2) Statut juridique des différents intervenants : différentes formes de statuts des entreprises (S.A.R.L.,
S.A., PME, PMI, entreprises artisanales) ; les domaines d'intervention.

3) Qualifications : qualifications des personnels, des entreprises
4) Garanties et responsabilités : garde de l’ouvrage jusqu'à la réception ; parfait achèvement ; garantie

décennale ; responsabilité civile.
5) Différents types de marchés : publics ; privés ; sous-traitance.

III. COMMUNICATION TECHNIQUE :
1) Expression graphique :

-  les  dossiers  liés  à  la  construction  :  plans  d'architectes,  plan  de  situation  ;  pièces
administratives (CCTP…) ; plans d’exécution ;

17



- le dossier de fabrication et de pose : descriptif, calepin, plan de détail, croquis ; 
- les surfaces et les volumes élémentaires, le vocabulaire associé.

2) Conventions et normes d'expression graphique : convention de représentation des vues, des coupes,
des sections ; convention de représentation du bâtiment ; fonctions et relations entre les différents documents
(Normes DTU etc...) ; documents techniques : catalogues, fiches techniques, aide-mémoire ; représentation
normalisée des ouvrages, des composants ; documents complémentaires : schémas, épures.

3) Outils informatisés :consultation de banques de données et bibliothèques ; utilisation d’un logiciel
volumique paramétré exact (fonctionnalités d'affichage ; modèle numérique 3 D en relation avec son arbre de
création ;  exploitation d'un modèle  numérique pour  la représentation et  la réalisation (formes,  couleurs)  ;
recherche des volumes et des masses).

4) Réalisation graphique : 
- conventions de représentation ;
- règles de représentation des dessins d'ensemble et de définition ;
- étude de la stéréotomie : les méthodes de rotation, de rabattement et de changement de plan

pour rechercher la vraie grandeur d’une face d’un solide ;  application à des cas d’architecture (étude des
plates-bandes ; étude des arcs) ; 

5) Expression technique et orale : utilisation de vocabulaire technique du métier (oralement, fiches de
travaux) ; utilisation des moyens techniques de communication.

6) Moyens d’expression graphiques et plastiques :
- savoirs fondamentaux :  procédés graphiques, chromatiques et  volumiques (terminologie ;

moyens  techniques,  outils,  supports,  matériaux,  moyens  de  représentation  ou  d’expression  graphique  et
plastique) ;

-  observation,  représentation,  expression  :  croquis  ;  volumes  ;  perspectives  ;  dessin
géométrique  ;  exploitation  d’une  ressource  documentaire  ;  productions  et  supports  bidimensionnels  et
tridimensionnels.

-  organisation  :  rythme,  juxtaposition,  alternance,  répétition,  inversion,  superposition ;
équilibre, statisme, dynamisme ; symétrie, asymétrie ; couleurs ; harmonie, contraste ; dominante, tonique ;  

- communication graphique ; rendre compte (par un procédé visuel) de ses analyses et constats
de façon lisible et exploitable.

7) Histoire de l’art – Notions d’architecture et de styles :
- les styles architecturaux : chronologie ; les grandes périodes de l’histoire de l’architecture,

les grands mouvements architecturaux ; 
- histoire de l’art : les grandes périodes de l’histoire de l’art (Peinture, Sculpture, Design) ;

civilisations de la préhistoire et de l’antiquité ; le Moyen-Age ; la Renaissance ; baroque & rococo ; période
classique;  XIXème & XXème siècles ; expressions artistiques des contemporains.

IV . LES OUVRAGES :
1) Ouvrages du bâtiment :  structures,  poteaux,  murs de refends ;  le  clos et  le couvert  ;  isolation;

escaliers ; éclairage ; bardages ; divisions et circulations, planchers, plafonds, cloisons et portes.
2) Types d'ouvrages de la profession :  murs ;  piliers ;  voûtes ;  colonnes ;  encadrement de baies ;

corniches,  balcons et  éléments  de  façade ;  revêtements  verticaux,  de  sols  ;  mobilier  ;  voirie  ;  escaliers  ;
panneaux décoratifs ; mobiliers urbains ; éléments d’agencement ; monuments funéraires;  ….

3)  Histoire  des  techniques  :  composition  d'un  ouvrage  ancien  ;  fonctions  ;  styles  ;  contraintes
d'intervention ; rénovation, restauration.

V. LES MATÉRIAUX :
1) Matériaux du bâtiment :

- minéraux : pierres et marbres ; bétons armés ou non, précontraint, cellulaire ; ciment et ses
dérivés (fibre-ciment,  etc.)  ;  plâtre et  ses dérivés ;  matériaux composés à base de liants hydrauliques (les
mortiers de pose et à joints ; les enduits) ;

- métaux : métaux ferreux ; métaux non ferreux ; traitement de surface de ces métaux ;
- matériaux d'isolation et d'étanchéité ;
- bois et ses dérivés ;
- matériaux de revêtement (sol, mur, etc.) ;
- matériaux divers ;
- moyens de protection : peinture, galvanisation, métallisation, laquage.

2) Matériaux et produits de la profession :
-  géologie  :  formation  des  roches  (les  différentes  variétés  :  origine,  structure  ;  structure  :

cristallisation, stratification, fissuration ; roches ornementales ; défauts et préjudices d'aspect) ; 
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- classification des pierres suivant leur aspect ; 
- connaissance des caractéristiques mécaniques, physiques, chimiques des matériaux (porosité,

gélivité  ;  dureté  ;  résistance  à  l'écrasement  ;  transmission  des  charges  ;  masse  volumique  ;  tâchabilité
(entretien, protection) ;

- techniques d’extraction.

VI. LES ÉTAPES DE LA FABRICATION ET DE LA POSE :
1) Les différents types de taille :

- outils de taille : les outillages pour les roches dures ; les outillages pour les roches tendres
Manuelles : méthodes de taille (la taille par épannelage : la taille par équarrissement ; la taille directe) ; les
différents aspects de taille ; méthodes d’obtention des aspects de taille (rugosité décroissante) ; 
Mécanisées:  équarrissage et débit ; sciages optimisés ; polissage ; usinage.

2) Manutention :
- méthodes de manutention, calage, protection : un bloc par quartier ; une tranche mince ; un

bloc sur rouleaux ; un objet fragile (moulures, sculptures) ; un bloc avec un diable ; un bloc à la main ; un bloc
avec un palan, un pont roulant ; un chariot élévateur ; ….

3) Techniques d’assemblage et de pose :
- les différents appareillages
- les différentes techniques de poses
-  les  liants  :  classification  des  liants  suivant  leurs  composants  et  le  mode  de  fabrication

(température) ;  classification des liants suivant leur classe de résistance ;  précautions d’emplois des liants
associés aux roches naturelles (adhérence, tâches, retrait).

- les colles, mastics et résines : étude des mastics, colles et résines synthétiques : composition,
propriétés ; utilisation et précaution d’emploi ; produits de jointoiement ;

- les produits de protection et d’entretien des roches naturelles.
4) Les machines de la production :

- les machines de débit à commande manuelle et numérique : la tronçonneuse à chaîne ; le fil
(diamanté  ou à  abrasif  libre)  ;  la  scie  alternative (mono-lame et  multi-lames)  ;  la  débiteuse à disque ;  la
découpe au jet d’eau ; ...

- les machines à moulurer ;
-  les  machines  à  polir  :  machine  à  transmission  (flexible,  hydraulique,  pneumatique)  ;

polissoir à genouillère ; polissoir automatique (à faces ou chants plats, autres…) ; polissoir tunnel ; polisseuse
de sol ; 

- les machines à traitement de surface : flammeuse ; éclateuse ; sableuse, ... 
5) Les outils et matériels :

- les outils manuels de taille ;
- les outils d’implantation et de traçage ;
- les outils de contrôle ;
- les outillages portatifs : outils de tronçonnage ; outils de surfaçage, ...
- les abrasifs : naturels et artificiels, caractéristiques (forme, granulométrie) : les meules (leurs

caractéristiques et leurs utilisations) ; les disques à tronçonner.
6) La maintenance de premier niveau : utilisation des fiches techniques des constructeurs ; graissage,

lubrification, entretien.
7) Organisation de chantier :

-  les  matériels  d’accès  :  échafaudages  de  pieds  ;  échafaudages  roulants  ;  plates-formes
élévatrices ; monte-charges ; tours ; 

- le stockage : organisation rationnelle et en sécurité d’un parc de stockage ;  stockage des
blocs, tranches et dalles ;

- le tri des déchets : normes de tri de déchets ; classification des déchets ; conditions de tri ;
matériels.

VII. SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL :
1) Principes généraux :

-  les  acteurs de la prévention :  dans l'entreprise (le  chef  d'entreprise,  ses  représentants,  le
CHSCT, le coordonnateur de sécurité) ; les institutionnels (OPPBTP, médecine du travail CARSAT, Inspection
du Travail) .

- réglementation : Article L-4121-2 du code du travail ; les principes généraux de prévention ;
Article L-4131-1 du code du travail ; le devoir d’alerte ; le droit de retrait.
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2)  Identification  des  dangers  et  prévention  des  risques  :  analyse  des  situations  de  travail  et
identification des dangers ; analyser les risques (Fréquence, gravité des dommages) ; proposition de solutions
de préventions ; Document Unique d’évaluation des risques.

3) Conduite à tenir en cas d'accident : protéger, alerter (examiner et secourir).
4)  Manutentions  manuelles  et  mécaniques,  organisation  du  poste  de  travail  :évaluation  des

manipulations  et  manutentions  ;  choix  des  équipements  de  manutentions  mécaniques  ;  règles  d'économie
d'effort ; organisation et optimisation du poste de travail.

5) Connaissance des principaux risques : travail en hauteur ; risque électrique ; risque chimique et
poussières; élingues et levage ; machines portatives électriques et pneumatiques ; appareils sous pression.

6) Protection du poste de travail : protection, signalisation, blindage.
7) Risques spécifiques : chariot élévateur.
8)  Protection  de  l'environnement  :  évacuation  des  déchets  (tri,  stocks,  élimination  sur  place  et

évacuation) ; nettoyage et remise en état des lieux ; nuisances sonores et fumées.
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